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Le 11 janvier 2023 
 
 
Mme. Marie-Josée Lizotte 
Sous-ministre et Administratrice du chapitre 23 
de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques,  
de la Faune et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30e étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5V7 
 

Objet : Suivi de la condition 13 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 
 Projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak  
 V/Référence : 3215-10-005 
 

 
Madame la Sous-ministre,  
 
Selon la condition 13 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 (CA), avant la fin des travaux de 
construction le promoteur devait transmettre, pour autorisation, les plans de compensation pour les pertes 
d’habitat du poisson et pour les pertes de milieux humides. La condition 13 stipule que « Le promoteur devra 
y présenter les consultations réalisées ainsi que les commentaires reçus. Autant pour la compensation de 
l’habitat du poisson que pour la compensation des milieux humides, il devra être spécifié si des travaux 
connexes, notamment liés à la construction d’accès ou à la mise en place d’infrastructures, sont requis. Les 
plans de compensation devront également comprendre le suivi des aménagements prévus. La mise en œuvre 
de ces plans de compensation devra être réalisée au plus tard deux (2) ans après la mise en service de la 
centrale hydroélectrique. » 
 
La Commission de la qualité de l’environnement Kativik (ci-après la Commission) a procédé à l’analyse des 
informations transmises par Mme Mireille Dion, de votre ministère, le 29 juin 2022 concernant le plan en 
question.  
 
Pour rappel, le rehaussement du niveau d’eau le long du bief amont du projet Innavik entraînera un 
empiètement de 65 hectares (ha) de milieu terrestre par le milieu hydrique pour une superficie totale ennoyée 
de 113 ha en comptabilisant la superficie de la rivière Inukjuak, cet empiètement entraînera à lui seul la 
transformation de 22 ha de milieu humide en grande surface d’eau libre. Le plan de compensation faisant 
l’objet de la condition 13 du CA a été présenté au comité de suivi et de concertation mis en place dans le 
cadre de la construction et de l’exploitation du projet. Ce comité a accepté la proposition de plan de 
compensation à condition d’y intégrer un suivi de la salinité de l’eau à l’embouchure de la rivière Inukjuak, 
lequel sera intégré au plan selon une méthodologie qui sera discutée et élaborée avec les chercheurs 
impliqués dans le projet. 
 
Il est à noter que le contexte de ce plan de compensation le rend particulier étant donné qu’il est le premier 
du genre à être réalisé au Nunavik.  
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En effet, dans un contexte nordique où les milieux humides sont abondants, la compensation de la perte de 
milieux humides demeure un processus en réflexion pour lequel la Commission exprime son ouverture. En 
revanche, la perte d’habitat du poisson fait l’objet d’une approche dite compensatoire exploratoire. 
L’acquisition et le transfert des connaissances, au bénéfice de la communauté d’Inukjuak, sont au cœur du 
plan de compensation. 
 
Afin de réaliser ses objectifs, le promoteur a conclu une entente de collaboration avec une équipe de 
recherche universitaire multidisciplinaire dont le grand projet s’intitule « Solving emerging environmental 
challenges of the hydroelectric sector in partnership with utilities and Indigenous communities ».  
 
Les partenaires de cette recherche collaborative sont Hydro-Québec, la communauté atikamekw de 
Wemotaci, la communauté innue d’Eukuanitshit et la communauté inuite d’Inukjuak. Le projet de recherche 
est supervisé par le professeur Marc Amyot, titulaire de la chaire de recherche du Canada en écotoxicologie 
et changements globaux du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG).  
 
Dans ce cadre et selon le promoteur, le projet d’aménagement hydroélectrique Innavik, seul dans son genre 
au Nunavik, représente une occasion unique d’approfondir la compréhension de l’impact du développement 
hydroélectrique sur le pergélisol, le transport du carbone et le cycle du mercure et l’accumulation de celui-
ci dans les aliments traditionnels. 
 
La participation financière d’Innavik Hydro, qui totalise 200 000 $, permettra de bonifier certains volets du 
projet visant spécifiquement la communauté d’Inukjuak. Cette participation sera répartie selon les thèmes 
suivants :   
 
Thème 1 : Suivi de l’impact de l’ennoiement du bief amont sur le relargage de contaminants par le pergélisol.  
 
Ce volet du projet de recherche vise à traiter la question de la mobilisation des stocks présumés de mercure 
contenus dans le pergélisol, afin de répondre aux inquiétudes des communautés affectées par le dégel du 
pergélisol quant à la contamination par ce métal.  
 
Thème 2 : Camp scientifique pour les jeunes de la communauté d’Inukjuak. 
 
Ce volet du projet de recherche vise au transfert des connaissances vers la communauté par l’organisation 
d’un camp scientifique pour les jeunes du village et par l’embauche d’élèves du secondaire pour la réalisation 
d’activités scientifiques.  
 
Thème 3 : Suivi de la présence de contaminants dans les poissons 
 
Ce volet consiste en un suivi de la présence de contaminants dans la chair des poissons, afin de se conformer 
à la condition 10 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 qui demande la mise en place d’un tel suivi et 
la communication des résultats à la population.  
 
Thème 4 : Suivi à long terme de l’impact de l’ennoiement du bief amont sur le dégel du pergélisol 
 
Enfin, ce volet vise à la mise en place d’un suivi géophysique du pergélisol afin d’identifier la présence 
potentielle de taliks (zones du pergélisol dégelées en permanence situées sous la masse d’eau du bief amont) 
et leur configuration jusqu’en 2027 
 
Après examen des renseignements et discussion, la Commission souhaite obtenir de plus amples 
informations afin de rendre son avis sur l’autorisation du plan de compensation et demande au promoteur de 
répondre aux questions et commentaires suivants : 
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QC-1. La Commission demande au promoteur de démontrer que d’autres options de compensation ont 
été considérées et évaluées, outre la participation financière au projet de recherche. Le promoteur 
devra les décrire et préciser pourquoi ces options n’ont pas été retenues.  

Bien que le plan de compensation déposé par le promoteur soit accueilli favorablement par le comité de 
suivi et que les propositions semblent pertinentes et innovantes, ce plan de compensation ne permet pas de 
contrebalancer les pertes de milieux humides et hydriques. Il aurait été souhaitable que le promoteur prévoie 
également des travaux concrets de restauration ou de mise en valeur des milieux humides et hydriques ou 
encore des travaux de compensation pour d’autres milieux naturels ou problématiques environnementales. 
Il demeure important que le plan de compensation intègre certaines mesures visant spécifiquement 
l’amélioration des milieux humides et hydriques ou, du moins, des milieux naturels. 

QC-2.  Ainsi, la Commission demande au promoteur de bonifier son présent plan de compensation des 
milieux humides et hydriques par des travaux concrets de création ou de restauration de milieux 
humides ou naturels et hydriques, notamment pour l’habitat du poisson.  

QC-3. La commission demande au promoteur de préciser si une rétroaction sera faite auprès du comité 
de suivi du projet Innavik au sujet de la mise en œuvre des plans de compensation et de quelle 
manière celle-ci prendra forme. Le promoteur doit également préciser si un transfert des 
connaissances sera plus largement effectué auprès de la communauté. De plus, le promoteur doit 
s’engager à tenir informée annuellement la Commission de la qualité de l’environnement Kativik 
de la mise en œuvre des plans de compensation, incluant les résultats des différents suivis.  

Pour rappel, le promoteur s’est engagé avant l’autorisation du projet à compenser les pertes inévitables de 
milieux humides. À cet effet, une consultation avec les acteurs municipaux (Uumajuit Warden, municipalité, 
aîné, jeune, femme, etc.) était prévue par ce dernier. Le promoteur a indiqué que d’autres mesures seront 
également proposées à l’étape des plans et devis pour la construction des infrastructures. Ces détails 
permettront de cibler toutes les composantes pour lesquelles des mesures d’atténuation devront être 
proposées dans le but de limiter les impacts, notamment sur les milieux humides. 

QC-4. La Commission demande au promoteur de démontrer en quoi le présent plan de compensation 
permettra de compenser les pertes inévitables de milieux humides et d’habitats du poisson et de 
préciser si l’ensemble des acteurs municipaux identifiés ont été consultés. Si tel est le cas, le 
promoteur doit préciser les préoccupations et commentaires émis par ceux-ci et en quoi ceux-ci 
ont permis de bonifier le présent plan de compensation. Dans la négative, le promoteur doit 
justifier pourquoi ces acteurs n’ont pas été consultés. 

Pour rappel, avant l’autorisation du projet, le promoteur s’est engagé à discuter des possibilités de 
compensation avec les autorités concernées, dont le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 
et Pêches et Océans Canada (MPO). 

QC-5. La Commission tient à rappeler au promoteur que, bien que le MPO ait déterminé qu’aucune 
compensation n’était requise, il doit tout de même consulter le MFFP afin de présenter son plan 
de compensation pour l’habitat du poisson et le bonifier, au besoin. 

Le promoteur s’est aussi engagé à assurer un suivi, sur une période de 10 ans, des aménagements qui seront 
réalisés (ex. création d’habitats, travaux d’amélioration ou autres) suivant des recommandations émises par 
des membres de la communauté consultés à propos de l’établissement des mesures de compensation 
appropriées pour la modification de l’habitat du poisson. Le programme de suivi devait être élaboré en 
collaboration avec les intervenants du MFFP et de MPO. 
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QC-6. La Commission demande au promoteur de préciser si ce programme de suivi a été élaboré et, si 
tel est le cas, de le soumettre. Dans la négative, le promoteur doit préciser à quel moment ce 
programme sera élaboré et transmis à l’Administrateur provincial. 

QC-7. La Commission demande au promoteur de préciser de quelle façon et à quel moment il 
s’acquittera de ses obligations issues de la condition 10 du certificat d’autorisation du 23 août 
2019 concernant la communication à la population et à la Commission des résultats du 
programme de suivi de la teneur de mercure dans la chair du poisson, en concertation avec les 
organismes gouvernementaux concernés, dont la Régie régionale de la santé et des services 
sociaux du Nunavik. 

 
Veuillez agréer, Madame la Sous-ministre, mes salutations distinguées.  
 
Le président,  
 

 
 
Pierre Philie 
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